' F/2.C 
‘lofs 


LEROI 

ET 

SES  MINISTRES, 

m 

DIALOGUES. 


|4  a-4>  ç-  jfcT.i 


LE  ROI 

ET  SES  MINISTRES, 

DIALOGUES. 


LE  ROI  & M.  L’ARGHEVÉQUE 

de  Sens, 

PREMIER  dialogue, 

L É R O I. 

DE  Brienne  , il  me  paroît  qu’aâuëÜè» 
ment  en  France  , tous  les  homrnes  un  peu  inÀ' 
truits  , qui  ont  du  patriotifme  & de  la  raifori  - 

t 

s’appliquent  à chercher  qu  elle  efl  la  confllmiori 
françaife\  qu’ils  rrléditerit  fur  ce  qu’elle  efl^  ^ 
fur  ce  qu’ils  voudroient  qu’dle  fût, 

L’  A R c H E V E s Q Û Eo 

SIREj  il  ÿ.a  beâucoîip  de  fermentàtioti 
dans  les  efpritSo  Les  üng  font  royallfles , les  au-» 
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très  parlementaires:  ils  difputent,  s’échauffent, 
ne  s’entendent  pas , Ôc  ne  font  que  du  bruit. 

LEROI. 

Il  y a auffi  le  parti  national.  Celui' là  n’efl  ni 
royalifte  ni  parlementaire.  Il  n’écoute  pas  les 
fougueux  des  deux  autres  partis  ; ne  lit  pas  les 
petits  écrits  où  Ton  ne  trouve  que  de  la  haine  , 
des  ridicules  & des  injures  : il  cherche  des  prin- 
cipes 6ç  de  la  raifon  ; il  eft  de  bonne  foi , il'veuc 
s’inllruire  s’éclairer. 

L’Archevesque; 

SIRE  , ce  parti  fera  toujours  le  moinÿ 
nombreux. 

LE  ROI. 

Tant  pis.  Il  faudroit  qu’il  dominât , & qu’il 
fît  la  loi  aux  deux  autres. 

L’Archevesque. 

Ne  l’efperons  pas.  Dans  le  temps  où  nous 
fommes , Xinûrît  perfonnd  donne  feul  de  l’éner- 
gie. 
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gîe.  Les  royaliflcs  <5c  les  parlementaires  ont  un 
intérêt  perfonnel  ; par  confequent  leurs  cla- 
meurs étoufferont  la  réclamation  du  parti  na- 
tional ôc  médiateur. 

LE  ROI. 

Mais  vous  ne  fongez  donc  pas  à l’énergie 
que  donne  l’amour  de  la  Patrie. 

L’Archevesque. 

SIRE,  il  n’y  a plus  d’amour  de  la  Patrie. 
C’elt  un  fentiment  éteint. 

LEROI. 

Faut  - il  vous  dire  que  le  Français  eff  brave  ^ 
généreux , intrépide  ? 

L’  A R C H E V E s Q XJ  E. 

Oui,  un  jour  de  Bataille.  Mais  dans  la  vie 
civile,  & lorfqu’il  raifonne  fur  la  légiflation  3c 
le  gouvernement  de  fon  pays,  il  eft  ignorant, 
jâche  & timide.  Il  brave.  l’Anglais , & un  ef- 
pion  le  fait  trembler. 

A iij 
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. L E ROI  ^ 

' Ç’efi  que  point  d energie  avec  des  erpiVns, 
L’Auchevesque. 

§ I R Ç les  efpions  font  nécefTaires, 

LEROI, 

Les  croyez -vous  compatibles  avec  Tamoui 
de  la  Patrie  f 

L*  Arche^esque. 

Npn^ 

f L E E O L 

Que  prétendez  * vous  donc  ? Votre  intention 
fèroic-eile  de  fubftituer  Terpionnage  à l’arnour 
de  la  Pa  trie  ? 

L'  A R C H E V E s Q U E. 

SIRE,  dans  l’état  des  chofes  , l’efpjonnage 
ÿft  un  reffort  nécefTaire  ^ , fi  Votre  Majesté 

mp  permet  de  le  dire , c’eft  lui  qui  fait  tout , Sc 
qui  empêche  tout  ; du  moins  il  fer c à,  tout  faire 
& à tout  empêcher. 

LE 


(?) 

L E R O L 

Quel  agent  ! 

L’Archevesqub. 

L’intérêt  perfonnel  en  eft  le  créateur.  L'a« 
mour  de  la  Patrie  en  feroit  le  dcftruéleur. 

LE  R<0  L - , 

Je  voudroîs  bien  le  voir  détruit.  ^7 
L’ArchevesquEo 

SIRE,  vos  Minières  en  auront  toujours 
befoin  ; par  conféquent  il  fubfiüera  toujours. 

LE  ROI. 

Du  moins , MefTieurs , n’en  ufez  donc  que 
pour  votre  avantage  perfonnel  , lorfque  vous 
avez  à éventer  les  brigues  & les  complots  quî 
ont  pour  objet  de  vous  fupplanter  ; mais  , lorf- 
que vous  combinez  un  plan  d’admîniflration , 
quand  vous  faites  une  Loi , quand  vous  êtes  oc- 
cupés d’un  intérêt  général , abandonnez  ce  vil 
moyen. 
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L’Archeyesquë. 

SIRE,’  rintrigue  nous  arrêteroit  à chaque 
pas  ; elle  contrarieroic  tous  nos  mouvements. 

LEROI. 

Quoi  î l’intrigue  vous  empêcheroit  de  faire 
des  Réglements  6c  des  Loix  f 

L’Archevesque. 

Oui.  Ou  bien  elle  feroic  un  obilacle  à leur 
exécution.  ^ 'r 

LE  ROI. 

Vous  croyez  donc  que  les  efpions  font  d’une 
grande  utilité  pour  la  formation  6c  l’exécution 
des  Loix  ? 

L’Archevesque. 

Au  moins  fait- on  qu'il  y a du  danger  à nous 
contrarier. 

LEROI. 

L’expérience  ne  prouve  pas  qu’il  foie  avan- 
tageux 
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tageux  de  vous  laîffer  faire.  M.  de  Brientie 
vous  favez  où  nous  en  fommes , & vous  favez 
aufîl  à qui  en  efl  la  faute, 

L’  A R C H E ,V  E s Q U E. 

je  conviens  que  l’on  voit  des  Minières  qui 
adminifttent  mal,  & qui  abufent  de  1 autorité 
dont  ils  font  revêtus. 

LE  ROI. 

11  faudroit  chercher  un  remède  à un  inconvé- 
nient auffi  majeur. 

L’-  A R c H E V E . s q U E. 

S I R E , ce  remède  eft  dans  l’opinion  publi- 
que. Elle  s’élève  contre  un  mauvais  Adminiftra-. 
teur , & dénonce  l’homme  qui  abufe  de  fa  place. 

LEROI. 

Et  les  efpions  ? 

L’Archevesque. 

Je  l’avoue,  les  efpions  font  encore  plus 

dévoués  aux  mauvais  & aux  méchants  Mmidres 

qu’aux 


l 
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qnaux  bons,  & l’opinion  publique  eft  fquvent 
viâime  des  Minifires,  par  la  perte  ou  détention 
arbitraire  de  Ces  partifans.  . . 

Leroi, 

Kemarquez,  je  vous  prie,  que  l’opinion 
publique  eft  un  frein  néceflaire  pour  les  Mi- 
«'ftres:  & que  les  Miniftres  gênent  l’opinion 
publique  avec  les  efpions;vque  même  ils  la 
punifiènt,  Sc  par  conféquent  l’empêchent  de 

prendre  cet  afcendant  qui  lui  feroit  néccffaire 
pour  être  utile, 

L’Archevesqüe, 

SIRE,  le  Français  eft  malin,  cauftique,- 
ami  de  la  cenfure;  s’il  n’étoit  pas  empêché  ’ 
tout  ce  que  nous  ferions  feroit  contredit,  blâmé, 
plaifanté  : nous  verrions  des  brouillons  s’élever 
de  toutes  parts , il  ne  feroit  pas  poffible  d’y 
tenir. 

LEROI. 

Etmoije  vousdis  que  les  bonnesLoix,  les  bons 

établilTements, 
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établiflements , & les  changements  utiles  auront 
toujours  des  partifans  éclairés  dc^nombreux  / 
qui  fauront  impofer  filence  aux  malins  ôc  aux 
çaufliques  ; à,  que  vous  ne  devriez  pas  fonger 
aux  gens  de  cette  derniere  efpéce. 

L’ Arche  Vesq^ue, 

SIRE,  votre  autorité,  5c  celle  de  vos 
Aîiniflres,  feroit  toujours  dépendante  5c  fubor- 
donnée  à lopinion  publique. 

LEROI. 

Je  ne  m’en  trouverois  pas  plus  mal  ; je  feroîs 
plus  tranquille , plus  heureux , 5c  la  Nation 
feroit  fatisfaite.  Les  Minières,  eux-mêmes, 
feroienc  bien  je  penfe  d’effayer  d’une  fituation 
qui  leur  montreroic  fans  ceflfe  un  Roi  content , 
5c  une  Nation  reconnoiffante  5c  fenfible.  M.  de 
Brienne,  les  Miniflres  ne  font  pas  moins  le 
malheur  des  Rois  que  celui  de  la  Nation.  Tous 
mes  Sujets  fe  plaignent',  parce  qu’ils  fouffrent 
ou  font  menacés  de  fouffrir.  Mais  moi,  fuis-je 

fur 


Tur  des  rofes  ? Ne  fuis-je  pas  l’homme  le  plus 
malheureux  de  nîon  Royaume  ? Et,  dites-le  moî, 
le  tourment  que  j’éprouve  de  qui  eft-il  l’ouvrage? 
Efl-ce  à la  Nation  que  je  le  dois?  Neft-ce  pas 
aux  Minières  ? , 

L’Archevesqite. 

SIRE,  vous  avez  une  grande  confolatîon. 
La  France  vous  croit  jufte  , bon  , fenfible , & 
la  France  aime  fon  Roi. 

L E R O L 

Et  moi  je  la  porte  dans  mon  cœur.  Je  n’aî 
jamais  fait  de  vœux  que  pour  fon  bonheur  Si  fa 
gloire  ; 5c  je  vois  qu’elle  eft  la  Nation  qui  mérite 
le  mieux  d’être  bien  gouvernée. 

I 

L’Archevesque; 

'S-  . 

SIRE,  Nous  faifons  tout  ce  que  nous 
pouvons. 

LE  ROI. 

Je  ne  dois,  pas  donner  à la  Nation  des 

Minières 
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Miniftres  qui  lui  déplaifent.  Songez  donc  à 
vous  faire  aimer. 

L’Archevesque. 

SIRE,  nous  faifons  pour  le  mieux. 

L E RO  E 

Le  mieux  eft  de  s’attirer  l’eftime , la  confiance 
& l’amour  de  la  Nation. 

L’Archevesque. 

SIRE,  nous  avons  été  obligés  de  porter 
' ' de  grands  coups. 

LEROI. 

Mais  n’avez  - vous  pas  fait  plus  que  vous 
n’aviez  le  droit  de  faire  ? Réduire  les  Parlements, 
établir  des  Grands-Bailliages , & fur-tout  créer 
une  Coiir  Pléniere  : croyez  vous  que  cela  fût 
' en  votre  puiflfance? 

L’Archevesque. 

SIRE,  le  Légifiateur  a une  grande  puif- 
fance,  & vous  êtes  Légifiateur. 


LE 
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LE  ROI. 

Croyez-vo^s  que  j’aie  feul  en  France  la  puift 
fance  légiflative  f 

LArchevesque. 

SIRE,  vous  êtes  Légiflateurfuprême,  fans 
dépendance  & fans  partage;  vous  êtes  l’image 

de  Dieu  fur  la  terre.  . 

LEROI. 

, Voilà,  M.  de  Etienne,  où  je  voulois  vous 
amener.  Cette  grande  q'ueftion , je  veux  l’exa- 
miner avec  vous.  Quand  tout  le  Royaume difcute 
te  problème  politique,  au  moins  faut- il,  vous 
& moi , que  nous  ayons  des  principes  fixes , & 
que  nous  fâchions  fur  quoi  ils  font  fondés.  Vous 
croyez  donc  que  je  fuis  feul  Légiflateur,  fans 
dépendance  & fans  partage  ? Dites-moi  d’où 
Vous  vient  cette  doârine  ? 

L’ArchevEsque. 

^ SIRE,  elle  eli  celle  du  Clergé , de  la 

■'  Noblefle* 
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Noblefle , du  Tiers-Etat , de  tous  les  Ordres 
Si  de  tous  les  Corps  du  Royaume. 

L E R O L . 

f 

La  croyez- vous  ancienne  ? 

L’Archevesï^üe. 
SIRE,  elle  efl  générale. 

LE  ROI. 

Je  vous  demande  fi  vous  la  croyez  ancienne  ? 

/ 

L’Archevesque, 

Il  me  femble  qu’elle  remonte  à des  temps 
fort  reculés  ; & il  n’efi:  pas  probable  que  les 
trois  Ordres  du  Royaume  6c  que  tous  les  Corps 
l’euiTent  profefleefi  elle  n’étoic  pas  inébranlable! 

LE  ROI, 

'Non,  cela  n’efl  pas  probable.  Mais  encore , 
en  connoiiïez- vous  l’origine  6c  les  progrès? 
Soyons  de  bonne  foi,  6c  tâchons  d’avoir  des 
idées  pofitives  fur  ce  grand  objet. 

L’Archevesqüe. 


J ' 
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L’Archevesque. 

SIRE,  je  fais  que  depuis  1614  il  «V  ^ 
pas  eu  en  France  d’Etats"- Généraux , & que 
depuis  cette  époque  la  France  a reçu  de  fes  Rois 


beaucoup  de  Loix, 


LE  ROI. 


‘Ceft  auffi  depuis  16 [4  que  font  venus  les 
Impôts  ,1a  Capitation  , les  Vingtièmes,  les  fols 
pour  livre , & cette  effrayante  quantité  de  Droits 
de  toute  efpece,  dont  la  perception  fatigue  & 
tourmente  fans  cefle  ôc  de  toute  maniéré. 

L’  A R c H E V E s q ü F. 

SIRE,  permettez  que  j’obferve  à Votre 
Majesté  qu’Elle  me  parle  des  Loix,  & non 
pas  des  Impôts. 

LEROI. 

Continuez  donc  fur  les  Loix. 

L’Archev  es  qüE. 

SIRE,  les  Etats  de  1614  n’ont 


pas 
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pas  dit  que  le  Roi  n’eÛt  pas  la  puiffance  légif- 
lative.  L’Aflemblée  des  .Notables  à Rouen  , 
en  1596,  ne  l’a  pas  prétendu  non  plus, 
quoique  Henri  iV  eût  annoncé  aux  Notables 
qu’il  les  avoit  afTembiés  pour  prendre  leurs 
confeih,  pour  les  croire  , peur  les  juivre  , en  un 
mot , pour  fe  mettre  en  tutelle  entre  leurs  rnuins. 

LEROI. 

Vous  remarquez,  fans  doute,  que,  voilà  un 
Prince  l’idole  des  français , qui,  dans  des  temps 
difficiles,  orageux  , & lorfque  les  Finances 
étoient  dans  un  grand  défordre  , convoque  les 
Notables , & prend  leur  confeil , pour  le  croire , 

' le  fuivre , 5c  fe  mettre  en  tutelle. 

L’  A R C H E V E s q U Ë. 

SIRE,  c’eft  après  cette  Affemblée  que  les 
Finances  furent  confiées  à Sully. 

LE  ROI. 

M.  de  Brienne , votre  obfervation  m’embar- 

. raffe  5c  me  chagrine,  Je  n’ai  plus  de  Sully. 

1 B 
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L -Archevesqub. 

Les  Etats  de  Blois,  en  1576,  n’ont  pas 
davantage  refufé  la  puiflance  légiflative  au  Rcî 
de  France. 

LE  ROI. 

C e/l.  là  qu’il  a été  dit  que  les  Parlements 
etoienc  des  Etats-Généraux  au  petit  pied,  & 
qu’ils  pourroient  refiifer , fufpendte  ou  modifier 
les  Edits.  A Orléans,  en  1 560,  les  Etats  réglèrent 
que  Catherine  de  Medicis  gouverneroit  le 
Foyaume , conjointement  3c  par  le  confeil  du 
Roi  de  Navarre.  En  ,526.  François  I difoic 
a Charles  Quint  qu’il  n’avoit  pu  céder  la  Bour- 
gogne,  fans  le  confentement  des  Etats-Généraux. 
A Tours,  en  1506,  les  Etats  Généraux  dé- 
cLreren.  a Louis  XII  qu’il  n’avoit  pu  promettre 
a Charles  d’Autriche,  la  Bretagne,  la  Bourgo- 
gne  , Milan  ôc  Genes  ; qu’il  ne  pouvoir  & ne 
devoir  pas  exécuter  le  Traité  de  Blois  de  i 504. 
Aux  Etats  - Généraux  tenus  à Tours,  fous 
■jCharles  VIII,  en  1484,  le  Seigneur  de  la  Roche 

dit 
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dit  que  lé  Peuple  avoit  d’abord  elu  les  Rois,  Si 
leur  avoit  conféré  toute  l’autorité  dont  ils  étoient 
revêtus  ; que  la  fouveraine  Puiflance  refidoiî 
foncièrement  dans  le  Peuple,  ceft-à-dire  dans 
la  colleftion  ou  la  totalité  des  Citoyens  qui 
comprend  les  Princes  du  'fang  eux-mêmes^ 
comme  chefs  de  l'Ordre  de  la  Noblefle.  En 
,468,  fous  Louis  XI,  les  Etats  donnèrent 

leur  décifion  fur  les  appanages.  En  i 580,  aux 
Etats  dé  Paris , Charles  VI , renonça  à tout  ce 
qui  avoit  été  innové  depuis  le  régné  de  Philippe* 
le- Bel.  On  lui  fit  rétablir  la  Nation  dans  toutes 

fes  franchifes,  libertés  , privilèges  & immunités. 

Aux  Etats  de'  1355  , le  Roi  Jean  fit 
tout  ce  que  les  Etats  voulurent.  En  1 302  , 
Philippede-Bel  convoqua  tes  premiers  Etats* 
Généraux  contre  Boniface  VllL 

' Croyez-vous,  M-  de  Brienne.,  qu’il  réfulte 
-'de  toutes  ces  tenues  d’Etats  que  je  fuis  feul 
Légillateur  fans  dépenda.nce  & fans  partage  ? 
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L’Archevesque. 

s 1 K E,  les  anciens  Jurilconrultes  vous  attri- 
buent ce  grand  pouvoir.  Efl  Roi  6c  Empereur 
en  fon  Royaume,  6c  y peut  faire  Loi  6c  Edifc 
55  à fon  piaifîr,dic  Boutilliers,  Somme  rurale, 
tir.  34.  Sachez,,  ajoute-t-il  ailleurs,  que  le 
Roi  de  France,  qui  efl  Empereur  en  fon 
Royaume,  peut  faire  Ordonnances  qui  tien- 
55  nent  6c  vaillent  loi,  ordonner  6c  conflituer 
55  toutes  conflitutions.  » Ferault,  qui  écrivoic 
fous  le  régné  de  Louis  XÎI , dit  : Antlqua  lege 
r€gta  qUiZ  falica  nuncupatur  , cmne  jus  omnlfque 
foteftas  in  Regsm  trmjlain  efl  , & flcut  imper atori 
fili  hoc  convenit  in  fuhditoSy  ita  & Régi  ; nam 
Rex  Francia  omnta  ju/r a imper atoris  hahet , quia 

non  recognofcit  tn  temporalibus  fuperiorem.  De  jur, 
dr  privil.  Reg,  Franc, 

LE  ROI. 

M.  de  Brienne  , voüs  voyez  dans  mes  maîns^ 
1 ouvrage  de  l’Abbé  de  Mably , fur  l’Hifloire  de 
France. Four  vous  répondre,  je  l’ouvre  6c  je  lis: 

y>  Je 
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. » Je  vouJrois  favoir  àe  quel  article  de  la 
Loi  Salique  Ferauk  inferoit  que  toute  la 
puiflance  publique  avoir  été  conférée  au  Prince. 
Jamais, après  avoir  lu  la  Loi  Salique,  a't-on 
pu  l’appeller  Lex  RegU  ? Ferauk  n’en  connoifioic 
que  le  nom.  Nos  monuments  les  plus  anciens 
difent  : DlBavermt  Salicam  Legem  1^ro- 
ceres  ipJîHS  Gentîs , ttmc  temporis  apuâ  eam 
erant  Reüores,  Sunt  autem  elcüi  de  plurïbus  virh 

quatuor Qui  per  très  mallos  convenientes'-^ 

qmnes  caufarum  origines  folUcitudo  difcurrendo  , 
traçantes  de  fingulis  judtcium  decreverunt  hps; 
modo,  Prdf.  Leg,  Sal,  Hoc  decretum  eftapud  Regem 
& principes  élus , & apud  cunüum  populum  Chrif^ 
tianum  qui  infra  regnumJlderox^engorum  conjijiunt» 
PUcuit  atque  convenit  inter  francos  & eorurn 
proceres  ut  pr opter  fervandum  inter  fe  pacis  Jîu- 
âiumyomnid  incréments  veterum  rixarum  rcj^ecare 
dcbent.  Prdf  Leg.  Sal.  CuminDei  nomme  nos 
omnes  calendas  Aîartiss  de  quafcumquc  cond.îiones 
uni  curn  noftris  optiinmhus  pertraUavimusr  Les 
P.ois  Mérovingiens^  ne  donnoienc  aucun  ‘ordre 

B iij 
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particulier,  aucun  diplôme  fans  employer  les 
formules  fuivantes  ; Una  cum  nofiris  qptîmatthus 
fidellbus  perîraElavimHS,  De  confenÇu,  fiàelium 
noflrorum.  ht  noftra  & procerum  noflrorum  pra- 
' ferttia*  Les  Loix  Saiiques  ôc  Kipuaires , ôc  les 
Ordonnances  des  premiers  Rois  Mérovingiens 
ne  font  point  intitulées  au  nom  du  Prince. 
Childebert  mic  le  premier  Ibn  nom  à la  tête 
d’une  Ordonucince,  Childeberms,  Fex  Francorum, 
vîr  inlujïsr.  On  trouve  dans  les  monuments  les 
plus  anciens  une  AlTemblée  générale  de  la 
Nation  , appellée  le  Champ  de  Mars  ^ en  qui 
réfidoic  la  puiiTance  légiflarive,  & un  Confeil 
compofé  du  Roi  de  des  Grands , qui  n’étoic 
chargé  que  du  pouvoir  exécutif,  ou  de  décider 
provifionneilenient  les  affaires  les  moins  impor- 
tantes ou  les  plus  preffées. 

Pépin  s’étüit  fait  une  réglé  de  convoquer 
tous  les  ans  au  mois  de  Mai , les  Evêques , 
les  Abbes , de  les  Chefs  de,  la  Nobleffe,  pour 
conférer  fur  la  fituacion  de  les  befoins  de  l’Etat. 
Charlemagne  perfe<3:ionna  cet  établiffemenc  ; il 


voulut 
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voulut  que  les  affemblées  fuiïent  convoquées 
deux  fois  l’an , ( i ) au  commencement  de  l’année 
& à la  fin  de  l’automne , & la  première  Loi 
qu’on  publia  fut  de  s’y  rendre  avec  exaélicude. 

Ce  Prince  ne  crut  pas  qu’il  fuffit  d’y  appeller 
les  Grands,  quelqu’humilié  que  fût  le  Peuple 
depuis  rétabiilTement  des  Seigneuries  6c  d’une 
1N<  blefie  héréditaire  ; il  en  connoifioit  les  droits 
imprefcriptibles , 6c  avoir  po'ur  lui  cette  com- 
pafTion  melée  de  refpeél , avec  laquelle  les 
hommes  ordinaires  voyent  un  Prince  fugitif  6c 
dépouillé  de  fes  Etats.  Ce  ne  fut  pas  feulement 
par  efprit  de  junice  qu’il  fit  tous  fes  efibrts  pour 
lui  faire  reftituer  une  partie  de  fa  première 
dignité  ; il  favoit  encore  que  c’étoit  le  feui  moyen 
de  l’interenfer  au  bien  public , de  rapprocher  la 
NüblelTc  6c  le  Clergé  du  Prince  , 6c  de  les 
préparer  fans  effort  à renoncer  la  tyrannie 


(i)  Confuetudo  autem  nunc  umporis  taîis  erat  y ut 
nonfapiusfed  bis  in  annoplacitaàuo  îenaentur.  Hincm. 
de  Ord.  p.  c,  ig* 
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qu’ils  affedüient , 6c  qui  faifoît  le  malheur  du 
Royaume.  Enfin  Charlemagne  fut  aiïez  heureux 
pour  que  les  Grands  confentifieiit  à laiffer  entrer 
le  Peuple  (i)  dans  le  Champ  de  Mai,  qui  par-là 
redevint  véritablement  rAfiemblée  de  la 
Narion.  (2) 

Tant  que  le  Champ  de  Mars  avoit  fubfifté 

fous  les  premiers  fuccefieurs  de  Clovis  , tout 
‘ ^ 

homme  libre,  qui  vivoitfous  la  Loi  Salique  ou 
fous  la  Loi  Ripuaire  , avoit  le  privilège  de  s’y 


^ (j)  Voyez  les  Notes  de  l’Abbé  de  Mabîy  ; Ob- 

fervations  fur  I Hift.  de  Prance,  tom.  i , p.  380. 

Wi  popuîus  inttrrogeiur  de  Caphulis  qiide  in  legs 
mviîcr  <?Jdita  ftmt , ^ pofiquam  omnes  confenferint , 
fiihfcYîpîtones  manu  firmaüones fias  in  ipfis  Capiiulis 
faciam.  Capit.  ^ , an.  2qi* 

(2)  Les.  Français  étoient  peu  exads  à fe  rendre 
à leurs  Aflemblées  du  Champ  de  Mars.  Elles  ne  fe 
tinrent  plus  régulièrement , & on  cefîa  bientôt  de 
les  convoquer.  L’Affembîée  qui  fe  tint  à Paris,  en 
î6ï5  , après  le  fapplice  de  Brunehaud  , n'étoit  corn- 
pofée  que  d’Evêques  8c  de  Leudes. 


rendre 
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rendre  8c  y occupoic  une  place.  Maïs  depuis  que 
les  Français  pofledoient  un  pays  très-étendu,, 

5c  s’étoîenc  extrêmement  multipliés  par  la  na- 
tiiralifation  des  étrangers  , cette  méthode  n*au- 
roic  plus  été  praticable;  & pour  prévenir  le 
trouble  & la  confufion  d’une  AiTemblee  trop 
nombreufe  , Charlemagne  établit  a cet  egard 
un  nouvel  ordre.  11  fut  réglé  que  chaque  Comté 
dJputeroit  au  Champ  de  Mai  douze  repréfen- 
tants  chüiGs  dans  la  claGe  des  Rachinbourgs  , 

( Afleffeurs  dans  les  JuGices  des  Seigneurs , ) ou 
à leur  défaut,  parmi  les  citoyens  les  plus 
notables  de  la  Cité  ; 6c  que  les  Avoués  des 
Eglifes , qui  n’étoient  encore  que  des  hommes 

du  Peuple,  les  accompagneroient. 

Je  ne  puis  m’empêcher  de  copier  Hincmar 
en  cet  endroit.^  L’A  (Te  mblée,  dit-il,  qui  fe 
tenoit  à'ia  fin  de  l’automne,'  après  que  la  Cam- 
pagne étoic  finie,  n’étoic  compofée  que  des 

Seigneurs  ( î ) les  plus  expérimentés  dans  les 

(O  Aliud  Flacitum  cumfenioïibus  tantum  à^presci- 
puis  confiîiariis  hahebatur-  Hincm.  de  Ord.  Pal»  C.  50. 

affaires 


f ) 

afTaîres.  EI!e  regîoît  les  gratifications  qui  3evoîene 
fediflribuer;  <5c,  jettant  les  yeux  fur  Pavenir , 
préparoit  les  matierés  qui  dévoient  faire 
lobjet  des  délibérations  dans  rAffemblée  fui. 
vante.  On  y difcutoit  les  intérêts  du  Royaume 
reiacivemenr  aux  Puifiances  voifines  ^on  revoyoît 
les  traites  ; on  examinoit  avec  attention  s’il  étoit 
a propos  de  les  renouveller  , ou  s’il  étoit  plus 
avantageux  de  donner  de  l’inquiétude  à quelque 
voilin.  De  là  on  pafloit  à l’examen  de  l’intérieur 
de  1 Etat  ; on  recherchoit  la  caufe  des  abus  pré. 
fents,  & on  travailloit  à prévenir  les  maux  donc 
on  pouvoir  être  menacé.  Jamais  le  public  n’étoic 
inflruit  des  vues,  des  débats,  des  projets  nî 
des  réfolutions  de  cette  AlTemblée.  Un  fecret 
inviolable  eropêchoit  que  les  étrangers  ne 
puiTent  fe  précautionner  contre  les  entreprifes 
dont  iis  étoient  menacés  ; & dans  l’intérieur 
même  du  Royaume , que  des  mécontents  ou 
des  efprits  jaloux  & inquiets , ne  s’oppofalTene 
par  leurs  intrigues  au  bien  public.  , 


C’étoic 
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Oétoh  l^AffemWée  générale  du  mois  de  Mai 
füivant,  compofée  des  Evêques,  des  Abbés, 
des  Comtes , des  Seigneurs  & des  députés 
du  Peuple,  qui  recueilloit  le  fruit  de  cette  pre- 
mière AOerTiblée.  Cefl  là  que  fe  régîoit  l’état 

de  tout  le  Royaume  pour  l’année  courante;  6c 
ce  qu’on  y avoit  une  fois  arrêté,  n’étoic  jamais 
changé  , à moins  de  quelqu’événement  imprévu 
Si  qui  par  fon  importance  auroit  intéreflfi  le 
fort  général  de  la  Nation.  Pendant  que  les  trois 
‘Ordres  étoient  occupés  à regler  les  affaires, 
Charlemagne  , qui , par  refped  pour  la  liberté 
publique,  n’afîiffoit  pas  à leurs  délibérations, 
mais  qui  en  étoic  l’ame  par  le  miniffere  de 
quelques  Prélats  5c  de  quelques  Seigneurs  bien 

intentionnés , auxquels  il  avoir  communiqué 
une  partie  de  fes  vues  5c  de  fes  lumières , rece- 
voir les  prcfents  qu’on  lui  apporcoit,  fuivanc 
l’ufage  ancien.  Il  faluoit  les  Grands,  dit  Hinc- 
mar , converfoit  avec  ceux  qu’il  voyoic  rarement, 
témoigp.oit  de  la  bonté  aux  vieillards,  5c  étoic 
gai  5c  enjoué  avec  les  jeunes  gens. 

Quelquefois 


/ 
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Quelquefois  les  trois  Chambres  fe'parées  du 
Clergé  J dç  la  Noblefle  & du  Peuple , fe  réu- 
rilToient , foit  pour  fe  communiquer  les  Régle- 
ments que  chaque  ordre  avoir  faits  par  rapport 
à fa  police  ou  à fes  intérêts  particuliers,  foie 
pour  difeuter  les  affaires  mixtes,  c’eft-à-dire, 

qui  cenoient  à la  fois  au  fpirituel  & au  temporel , 
ou  qui  par  leur  nature  étoient  relatives  à deux 
ou  à tous  les  Ordres  de  l’Etat.  Le  Prince  ne  fe 
rendoit  à l’Airemblée  que  quand  il  y écoic  ap- 
pelle, Si  c ecüic  toujours  pour  y fervîr  de  média- 
teur , lorfque  les  conceftations  étoient  trop  ani- 
mées , ou  pour  donner  Ton  confentement  aux 
arrêtés  de  l’AiTemblée.  Alors  il  propofoit  quel- 
qfuefois  lui-même  ce  qu’il  croyoit  le  plus  avan- 
tageux à l’Etat  ; <5c  avant  que  de  fe  féparer,  on 
portoit  enfin  ces  Loix  , connues  fous  le  nom  de 
Capitulaires , qui , foin  qu’elles  fufTent  l’ouvrage 
de  la  Nation  , foie  qu’elle  les  eût  fimplement 
adoptées,  conferverent  l’ufage  nouvellement  éta- 
bli (i)d’êcre  publiées  fous  le  nom  du  Prince, 


(i)  Sous  Childebert. 


V 


-qui 
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qui  y prend  le  titre  de  Légîflateur  fuprême^ 
IVous  voulons , nous  ordonnons  , nous  com^ 
mandons  y dit  Charlemagne  dans  Tes  Capitulai- 
res ; mais  ces  expreffions  qui  ont  fait  croire  à 
plufieurs  écrivains  que  la  puîjfance  Ihîflativé 
appartenoit  toute  entière  au  Prince  , ne  pré- 
fentoient  point  alors  à refpric  les  mêmes  idées 
que  nous  y avons  attachées  depuis  ; la  forme 
feule  du 'gouvernement  les  modifîoit  , 'de  la 
conduite  même  de  Charlemagne  leur  ôcoit  cette 
âpreté  defpotique  dont  il  étoit  ennemi , de  qui 
eût  bleffé  des  oreilles  libres.  Charlemagne  vou- 
loir , ordonnoit , commandoit , parce  que  la 
Nation  avoir  voulu  , ordonné  de  commandé,  de 
le  chargeoit  de  publier  fes  Loix,  de  les  obferver  , 
de  d’en  être  le  proteéleur  de  le  vengeur. 

Il  n’eft  pas  permis  en  effet  de  douter  que  la 
puiffance  légiflative  ne  réfidât  dans  le  corps  de 
la  Nation.  Charlemagne  de  Louis  le  Débon- 
naire en  avertiffent  eux- mêmes , (i)  ^ 


(i)  Capitula  quee  praterito  anno  Legi  Sali'cæ  cum 

Capitulaires 
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Capitulaires  difent  pofitivement  que  la  Loi  n'eft 
autre  chofe  que  la  volonté  de  la  Nation  publiée 
fous  le  nom  du  Prince.  Si  Charlemagne  a le  pri- 
vilège de  faire  des  Réglements  provifoires , dans 
des  cas  extraordinaires urgents,  fur  lefquels 
la  Loi  n’a  rien  prononcé  , on  les  diflingue  ( i ) 


omnium  confenfu  addenda  ejfe  cenfuimus*  Capit.  an.  8oi. 
Gcneraliteromnes  admonimus  utCapitnla  quæ  præteri'.o 
anno  Legi  Saliccs  per  omnium  confenfum  addenda  eJfe 
cenfuimu^s  y jam  non  ulterius  Capitula  ,,fed  tantum  Less 
àicantury  immo  pro  Lege  teneamur.  Capit.  an  821  , 
art.  5.  Capitularia  patris  nofiri  quæ  Franci  pro  Legs 
tenenda  judicaverunt»  Capit.  an.  857.  Lex  confenfie 
populifit  & conftiîutione  Regis.  Capit.  an.  865  » art.  6. 

(2.)  Hincmar,  en  parlant  des  maîverfations  des 
Comtes , établit  très-bien  cette  différence  entre  les 
Loix&  les  Capitulaires , fimpîement  provifionneîs  , 
6c  qui  n’étoient  pas  revêtus  de  l’autorité  légiflative. 
Quando  enim  jperant  aliqtiïd  facrari , ad  Legem  fè 
convenunt  ; quandb  vero  per  Legem  non  aflimatit  acqui.- 
vere  y ad  Capitula  confugiunt  : (îcque  interdum  fit , ut 
net  Capitula  plenitex  conjervenîur  , fed  pro  nihilo  ha- 
heavAvs , net  Lsx, 


formellement 
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formellement'  des  Loix  ; A ils  n’en  acquierefft 
la  force  & l’autorité  que- qtiaiid  le  Champ  de 
Mars  les  a adoptés.  Telle  efl  la  doélrine  qu’eti- 
feignent  par-tout  les  monuments  les  plus  ref- 
peélables  de  notre  Hilioire. 

^ Qu’on  examine  de  près  la  conduite  de  Char- 
lemagne, Sz  on  le  verra  toujours  fcrupuîeufemenc 
attentif  à refpeaer  la  liberté  qu’il  avoit  rendue  à 
fa  Nation,  dans  la  vue  d’y  détruire  refpric  de 
fervitude  & de  tyrannie  , de  s’intérelTer  au  bien 
public,  Sc  d’en  faire  rinflrument  des  grandes 
chofes  qu  il  méditoit.  Il  ne  fe  crut  jamais  obéi 
aux  Champs  de  Mai;  il  oblerva  toujours  les 
Loix , parce  qu’elles  fervoient  de  fondement  à fa 
grandeur  , Ôz  pour  apprendre  à fes  Sujets  à les 
refpecfer. 

Si  Tafîillon  , Duc  des  Bavarois , efl  condamné 
àmort  par  la  Nation,  à caufe  defes  infidélités, 
Charlemagne  qui  eft  fon  parent , <Sc  qui  par  Ton 
humanité  vouloit  gagner  le  cœur  des  Peuples 
tributaires  des  Français,  ne  lui  accorde  point  la 
vie  de  fon  autorité  privée  ; il  demande  fa  grâce 

X 

a 


I 


( } 

à l’Affcmblée , la  foUicice  & l’obtient.  ( i ) 

Ce  Prince  ne  commande  jamais,  il  propofe, 
il  confeille,  il  infinue.  Jeûnons  envole,  éctit-il 
aux  Évêques  aflemblés , des  Commitfmres , qm,  ea 
mon  nom  , concourront  avec  vous  à corriger  les 
abus  qui  méritent  d'être  réformés.  Je  les  ai  charges 
de  vous  communiquer  quelques  projets  de  Réglements 
que  je  crois  nécejfaires.  Mais , de  grâce  ; ne  prene‘- 
point  en  mauvaife  part  des  confeils  qui  ne  font  que 
le  fruit  de  mon  z,elepour  tout  ce  qui  vous  touche. 

Les  Alfemblées  générales  d’une  Nation  qui 
poffede  plufieurs  grandes  Provinces  font  peu 
propres  àl’éclairer.On  y voit  tout  néceflairement 
' d’une  maniéré  trop  vague,  trop  confufe , trop 
fommaire  , trop  indéterminée.  Charlemagne 
craignoit  avec  raifon  que  les  Loix  ne  fuffent  fans 
force  à leur  naiflance  même,  ou  ne  tombafiTenc 


(,)  Cum  omnes  Capitulent  fenientiamprodamarent 

Rea , mifericordia  motus , eo  quod  confanguineus  ejfet , 

obtinuit  ab  ipfis  Des,  Ù f»if  fideMus  ut  non  more- 


retur» 


bientôt 
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Wentôt  dans  l’oubli  ^ s’il  ne  lîiettoit  les  français 
dans  la  néceffité  de  connoître  en  détail  par  eux- 
mêmes  tous  leurs  befoins^  Il  partagea  donc  toùl 
les  pays  de  fa  domination  en  différents  difftiâ:l 
bu  légations  , donc  chacun  contenoit  plufieuri 
'Comtes  ; 6c  renonçant  à i’ufage  ancien  j il  n’éft 
confia  pas  l’adminidration  à un  Duc.  Il  jfentoîc 
qu’un  Magiftrat  unique  à la  tête  de  chaque 
Province  néghgeroic  fies  devoirs  ^ on  abuferoie 
' de  fon  autorité;  Des  Officiers , au  nombre  de 
trois  ou  quatre  j choifis  dans  l’ordre  aes  Prélats 
& de  la  Nûblefle  -,  6c  qu’on  . Envojfés 

rojaux , furent  chargés  du  gouverneméhi:  de 
chaque  légation  , 6c  obligés  de  la  vifitcr  exaéle- 
ment  de  trois  en  trois  mois;  - , 

Outre  les  affifes  qui  ne  fegardoient  que 
i’admîniftration  de  la  Juffice , entre  les  Citoyens  p 
ces  efpeces  de  cenfeurs  tenoient  tous  lés  ans  dans 
leur  Ptovincè,dés  états  particuliers  ; où  les 
Evêques , les  Abbés  -,  les  Comtes , les  Seigneurs  J 
îés  Avoués  des  Eglifes , les  Vicaires  des  Comtés  p 

îês  Centehiers  6c  les  Rachinboürgs  étoient  obli- 

C 
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gés  de  fe  trouver  en  perfonne,  ou  par  leurs 
repréfentants , fi  quelque  caufe  légitime  les  tenoit 
ailleurs.  On  traitoit  dans  ces  Affemblées  de 
toutes  les  affaires  de  la  Province  • tous  les  objets 
y étoient  vus  dans  leur  jufte  proportion  ; on 
examinoic  la  conduite  des  Magiftrats  & les 
befoins  des  particuliers*  Quelque  Loi  avoit-elle 
été  violée  ou  négligée?  On  puniffoic  les  coupa- 
bles. Les  abus  en  naiffant  étoient  réprimés,  du 
du  moins  ils  n’a  voient  jamais  le  temps  d’acquérir 
affez  de  force  pour  luter  avec  avantage  contre 
les  Loix*  Les»  Envoyés  faifant  le  rapport  au 
Prince,  6c  à rAlfemblée  générale,  de  tout  ce 
qu’ils  avoient  vu  , l’attention  publique,  quelque 
vafle  que  fut  l’etendue  de  l’Empire  français,  fe 
f xoic  en  quelque  forte  fur  chacune  de  fes  parties* 
Rien  n’étoit  oublié,  rien  netoic  négligé.  La 
Nation  entière  avoit  les  yeux  continuellement 
ouverts  fur  chaque  homme  public.  Les  Magîf. 
trats  , qu’on  obfervoit , apprirent  àfe  refpeéler 
eux-mêmes.Les  mœurs, fans  lefquelles  la  liberté 
dégénéré  toujours  en  une  licence  dangereufe , 

fe 
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re  cortigerénf,  èc  l’amôüt  du  bien  public . uni 

à la  liberté  , fe  rendit  dè  jour  en  jour  plus  agif- 
fante  & plus  (alutairei 

Le  Champ  de  Mai  apprit  à fe  defiet  de  là 

profpérité  , à craindre  pour  l’avenir , a préparée 
ksobftades  aux  abus»  à remonter  à la  fourcé 
du  mal , & fut  en  état  de  s’élever  jufqu’aux 

principes  d’un  bon  gouvernement,  ou  du  moins 
de  les  connoître.Ôc  les  faifir  quand  Charlemagne 
les  lui  préfentoit.  Delà  cet  amour  de  la  Patrié 
& de  la  Gloire , qui  parut  pour  la  première 
fois  chez  les,  Français,  & en  fit  une  Nation 
route  nouvelle.  A mefure  que  les  différenU  Ordre, 
de  l’Etat , traitant  enfemble  par  la  médiation  dê 
Chatlemagné , fe  rapprcchoient , & Oublioîeni 
leurs  anciennes  inimitiés  , ils  lentoient  accroître 
leur  bonheur  particulier  & leur  attachement 
pour  l’ordre.  En  divifant  tout  » dit  un  Tyran  » 
je  me  rendrai  tout- puiffann  Soyez  mus , diloit 
Charlemagne  à fes  Peuples,  & nous  ferons  tons 
heureux  -'agiflant  enfin  avec  le  zèle  qui  donne 
la  liberté,  & avec  cette  union  qui  multiplie  les 

Ci) 
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forces,  rien  ne  put  réfifter  aux  Français.  Ils 
fournirent  une  partie  de  l'Efpagne.  toute  l’Italie, 
toutes  ces  vaHes  contrées  qui  s’étendent  jufqu’à 
la  Viftule  & à la  mer  Baltique;  &.  la  gloire 
du  nom  Français , pareille  à celle  des  anciens 
Romains,  pafla  jufqu’en  Afrique  & en  Afie. 

Les  Français  étonnés  comprirent , par  leur 
propre  expérience  , qu’une  clafTe  de  Citoyens 
pouvoir  etre  heureufe  fans'  opprimer  les  autreSô 
Charlemagne  retira  en  quelque  forte  la  Nation 
du  cahos  où  elle  fe  trouvoit.  Aux  Loix  il  joignit 
fon  exemple,  peut-être  encore  plus  efficace. 
Qu’on  voie  dans  Hincmar  le  tableau  qu’il  nous 
alaiffé  de  l’ordre  admirable  qui  régnoit  dans 
le  Palais.  Charlemagne  ne  vouloir  pas  avoir  pour 
Officiers  ou  pour  Miniftres,  des  Courtifans, 
mais  des  hommes  qui  aimafîent  la  vérité  & 

1 Etat,  qui  fu/Pent  connus  par  leur  expérience, 
leur  difcrétion,  leur  exaditude,  leur  fobriété , 

& allez  fermes  dans  la  pratique  de  leur  devoir  , 
non-feulement  pour  être  inacceffibles  aux  pré- 
fou ts,  mais  pour  ne  pouvoir  pas  même  être 
• éblouis 
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éblouis  5c  trompés  par  la  flatterie,  Tamitié  8c 
les  liauons  du  fang. 

La  Cour , l’oin  d’êcre  un  écueil  pour  la  vertu  . 
qui  y feroic  arrivée,écoic  une  école  où  les  Français 
apprenoient  à connoîcre  le  prix  de  l’honneur, 
de  la  Juflice  5c  de  la  généroficé.  N’en  doutons 
pas,  car  l’augufle  fimplicité  du  Prince  faifoit 
ignorer  aux  courtifans  tous  les  befoins  fuperfius 

.5c  ridicules , qui,  en  les  appauvriATanc  dans  le 

\ 

fein  de  l’abondance,  n’en  font "prerque  toujours 
que  des  efclaves  proflitucs  à la  fortune.  La 
magnificence , le  luxe,  la  pompe  , la  prodigalité 
des  Cours  détruifenc  le^ mœurs  publiques  ; ce 

font  autant  de  preuves  certaines  de  la  miferc  des 

( 

Peuples,  5c  d’avant-coureurs  de  la  décadence 
des  Empires. 

Bien  des  Princes  ’ont  cru  qu^ils  dévoient  le 
Tendre  tout-puiflfants  pour  donner  de  la  force 
aux  Loix  ; mais  fouvent,  enaigriflant  les  efprits, 
ils  n’ont  éprouvé  qu’une  plus  grande  réfiftance. 
S’ils  ont  réulîî  , ils  ont  prefque  toujours  abruti 
leurs  Sujets  par  là  crainte  ; ou  s’ils  ont  été  allez, 

C iii 
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Iclaîres  pour  ne  pas  abufer  du  pouvoir  qtfils  oni 
acquit , ils  Tont  îaiflé  à des  fuccelfeurs  indignes 
d’eux  : Sc  le  bien  paffager  qu’ils  ont  produit  con- 
tre les  régle;s,  8c  par  îa  force,  eft  devenu l’inflru- 
ment  d’une  longue  calainité.  Charlemagne  j 
donc  les  vues  embraffoient  également  TavemV 
8c  le  préfent , ne  voulut  pas  faire  le  bonheur  de 
fes  contemporains  aux  dépens  de  la  génération 
qui  lui  fuççéderoit:  il  apprit  aux  Français  à 
obéir  aux  Loix , en  les  rendant  eux -mêmes 
leurs  propres  Légillateurs.  >5  ( Ohfervatîons  fm 
dç  France  , tom.  i , liv,  i , chap,  z,  ) 
Fh  bien  , M,  de  Brienne  ? 

L’  A R ç H E y E s Q U E. 

SIRE,  un  Roi  de  France  ne  Tut  jamais 
rien  d’un  plus  grand  intérêt.  Ce  que  je  viens 
d’entendre  me  çaule-une  vive  émotion , ôc , ce 
qui  me  cbarrne  ôc  me  tranfpbrte , je  vois  le 
fentîment  de  grandeur  & de  magnanimité  qui 
rayonne  en  çe  moment  fur  toute  la  perfonne 
de  Votre  Majesté, 


V. 
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LEROI. 

Soyons  de  bonne  foi  : croyez-vous  à préfent 
que  je  fois  feul  Légiflateur.  fans  dépendance 
& fans  partage?  Croyez  - vous  que  je  doive 
prétendre  feul  à la  puiffance  légiüative,  a l’ex- 
clufion  .de  la  Nation  & de  fes  repréfentants  ? 
A vos  yeux,  fuis-je  encore  l’image  de  Dieu  ? 
Moi,  je  fais  très-bien  que  je  ne  fuis  qu’un 
homme.  Penfez-vousauffi  que  je  ne  dois  compte 
démon  gouvernement  qu’à  Dieu  feul? 

L’  A K'C  H E v E s <2  U E. 

SIRE,  vous  avez  l’Abbé  de  Mably , 
l’exemple  de  Charlemagne,  votre  confcience, 

& votre  magnanimité. 

LEROI. 


Les  Lolx  ne  font  proprement  que  les  con- 
ditions de  l’alTociation  civile.  Le  Peuple  fournis 

aux  Loix  doit  en  être  l’auteur:  il  n’appartient 

qu’à  ceux  qui  s’affocient  de  régler  les  conditions 
de  la  fociété.  Le  Peuple  même  ne  peut , quand 
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fl  le  vûudroit , (ç  iJépoîiillerde  ce  droit  incoai- 
{nuoicahle  ; il  n’y  a que  la  volonté  générale  qui 
qÜige  les  particuliers.  Celui  qui  rédige  les  Loix 
ne  doit  avoir  aucun  droit  légillatif;  & on  ne 
peu  t jamais  s’aïTurer  qu’une  volonté  particulière 
eft  conforme  à la  volonté  générale  qu’après 
l’avoir  foumife  aux  fuffrages  libres  du  Peuple. 

A P.  C H E V E s Q U E. 

, S I R E , je  n’entreprendrai  pas  de  combattre 
çes  grandes  maximes. 

L E R O t 


Un  défaut  ellentiel , qui  met  le  gouverne- 
. ^^nt  monarchique  au  deflous  du  républîcain> 
eft  que  dans  celui-ci  la  voix  publique  n’élevç 
prefque  jamais  aux  premières  places  qije  des 
Isommes  éclairés  & capables , qui  les  rempliffent 
avec  honneur  : au  lieu  que  ceux  qui  parvien- 
nent dans  les  monarchies,  ne  font  le  plus  fou- 
vent  que  de  petits  brouillons  , de  petits  fripons, 

( ccft  le  dur  Jean- Jacques  qui  fe  permet  toutes 
? ) cle  petits  intrigants,  à qui  les 


petits  talents,  qui  f9nc  dans  les  Cours pamnfe 
aux  grandes  places , ne  fervent  qu’à  montrer  , 
au  public  leur  ineptie  aulTi-tôt  qu’ils  y font 
parvenus.  Le  peuple  fe  trompe  bien  moins 
fur  ce  choix  que  le  Prince,  oc  .un  homme  d un 
vrai  mérite  efl  prefque'  auffi  rare  dans  le  mi- 
nillere  qu’un  fot  à la  tête  du  gouvernement 
républicain.  Aufil,  quand,  par  quelque  heureux 
hafard  , un  de  ces  hommes , nés  pour  gouverner , 
prend  le  timon  des  affaires  dans  une  monarchie 
prefque  abîmée  par  ces  tas  de  jolis  régilfeurs  , 
on  efl  tout  furpris  des  reffources  qu’il  trouve, 
& cela  fait  époque  dans  un  pays. 

Dans  les  monarchies  on  a rendu  les  couronnes 
héréditaires  dans  certaines  familles,  & l’on  a 
établi  un  ordre  de  fucceffion  qui  prévient  toute 
difpiue  à la  mort  des  Rois  : c’eR*à-dire,  que 
pour  éviter  l’inconvénient  des  eleélions,  on  a 
préféré  une  apparente  cranquilité  à une  admi- 

niflration  fage,  de  qu’on  a mieux  aimérifquer 
d’avoir  pour  chefs  des  enfants,  des ...  . . que 
d’avoir  à difputer  fur  le  choix  des  bons  Rois. 

Un 
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Un  antre  défaut  de  la  monarchie  eft  l’incont 
tance  du  gouvernement  royal , qui , fe  réglant 
tantôt  fur  un  plan  & tantôt  fur  un  autre,  feloti 
le  caradere  du  Prince  qui  régné  , ou  des  gens 
qui  régnent  pour  lui , ne  peut  avoir  long-temps 

^n  objet  fixe  ni  une  conduite  conféquente  : 
variation  qui  rend  toujours  Tétac  flottant  de 
maxime  en  maxime , de  projet  en  projet , & 
qui  n’a  pas  lieu  dans  les  autres  gouvernements, 
où  le  Prince  efl:  toujours  le  même.  Auffi , voit-on 

qu’en  général , s’il  y a plus  de  rufe  dans  une 
Cour , il  y a plus  'de  fagefle  dans  un  Sénat , 
Si  que  les  républiques  vont  à leurs  fins  par 
des  vues  plus  confiantes,  5c  mieux  fuivies  ; au 
lieu  que  chaque  révolution  dans  le  miniflere  en 
produit  une  dans  l’état , la  maxime  commune 
à tous  les  Miniflres , 5c  prefque  à tous  les  Koîs, 
étant  de  prendre  en  toute  chofe  le  contrepied 
de  leur  prédécefleur. 

M.de  Brienne,  pour  parer  à ces  inconvénients, 
je  ne  vois  rien  de  mieux  à faire  que  de  remettre 
à la  Nation  la  piiifTance  légiflative , comme  les 

Parlements 


I, 
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Parlements  lui  ont  remis  .le  droit  de  confentif 
les  Impôts.  Des  Allemblées  nationales  perio- . 
diques  tenues  tous  les  ans  ou  convoquées  de 
droit  à desdiftances  plus  éloignées , fansbefoin 
de  convocation  de  la  part  du  Prince;  en  un  mot , 
des  Affemblées  comme  celles  qui  avoient  lieu 
du  temps  de  Charlemagne , fauveront  la  France 

des  inconvénients,  bien  reconnus , de  la  monar- 
chie , & lui  procureront  les  avantages  d’un 
gouvernement  républicain* 

L’Archevesque. 

SIRE,  n’en  réfulteroit-il  pas  une  grande 
dangereufe  innovation? 

L E R O L 

Déjà  les  Affemblées  Provinciales  tiennent; 
lieu  des  Etats  Provinciaux  établis  fous  Charle- 
magne : la  révolution  eft  donc  commencée.  La 
convocation  des  Etats  eft  promife  , annoncée  , 
^ fera  prochaine  : la  révolution  eft  donc  pour 

ainfi  dire  néceffaire  ; j’ajoute  qu’elle  eft  inévi- 
N table 
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cable  depuis  que  le  Peuple , par  l’organe  des 
.Parlements,  s’eâ  fait  reconnoîcre  le  droit  de 
çonfentir  librement  rimpôt. 

L*Archevesqu-e, 

A 

SIRE,  Yotre  Majesté  n’aura  plus  d'au- 
, tonte,  vos  Minîflres  n’auront  plus  de  pouvoirs,. 

le  R O L 

Penfez  - vous  que  Charlemagne  fût  fans  - 
pouvoir  Sc  fans  autorité  ? - - 

L’ Arche  vesque. 

Si  le  Prince  n’a  pas  un  grand  afcendant  fur 
les  Affemblées  Nationales,  n’arrivera- 1- il  pas 
qu’elles  ne.  produirjjnc  comme  autrefois  que 
beaucoup  de  difputes  & de  remontrances 
‘ inutiles  ? 

LEROI. 

Non , je  ne  le  crois  pas  ; Sc  ce  qu’il  y a 
d’hommes  libres  ôç  de  Citoyens  en  France 
ne  le  croira  pas  davantage. 

L’Arche  VE  squE., 


Archevesque. 

Au  moins  eft-il  certain  que  l’autorité  de 
Votre  Majesté  perdr^beaucoup. 

LEROI. 

M.  de  Brienne , faifons  un  dernier  effort  ; 

. écoutons  encore  cette  leçon , quoique  trop  dure^ 
d’un  homme  fujet  à exagerer. 

M Ta  liberté  , ton  pouvoir  ne  s’étendent 
» qu’aulîî  loin  que  tes  forces  naturelles , & pas 
» au-delà  ; tous  le  relie  n’ell  qu’efclavage , 

illulîon,  prellige.  Le  domination  même  elfc 
» fervile.  quand  elle  tient  à l’dpinion  : car  tu 
» dépends  des  préjugés  de  ceux  que  tu  gou- 
» vernes  par  les  préjugés.  Pour  les  conduire 
» comme  il  te  plaît,  il  faut  te  conduire  comme 
» il  leur  plaît.  Ils  n:ont  qu’à  changer  de  maniéré 
» de  penfer , il  faudra  bien  par  force  que  tu 
» changes  de  maniéré  d’agir.  Ceux  qui  t’ap- 

» prochent  n’ont  qu’a  favoir  gouverner  les  opi-  ' 
» nions  du  Peuple  que  tu  crois  gouverner , ou 
» des  Favoris  qui  te  gouvernent , ou  celles  de 
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SJ  ta  faitiîUe , ou  les  tiennes  propres , ces  Vifirs  > 
j>  ces  Gouttifans , ces  Prêtres , ces  Soldats  j 
» ces  Valets , ces  Caillettes , & jufqu’à  des 
„ Enfants , quand  tu  ferois  un  Themiftocle  en 
SJ  génie  (i) , vont  te  mener  comme  un  enfent 
» toi-même  au  milieu  de  tes  légions.  Tu  as 
35  beau  faire  ; jamais  ton  autorité  réelle  n’ira 
K plus  loin  que  tes  facultés  réelles;  Si- tôt  qu’il 
SJ  faut  voir  par  les  yeux  des  autres , il  faut 
SJ  vouloir  par  leurs  volontés.  Mes  Peuples  font 
SJ  ir.e*  Sujets , dis- tu  fièrement.  Soit  ; mais  toi, 
SJ  qu’es  tu?  Le  Sujet  de  tes  Miniftres  : &tes. 
SJ  Miniftres  à leur  tour  que  font-ils  ? Les  Sujets 
SJ  de  leu.s  Commis,  de  leurs  Maîtreffes,  les 


(i)  J)  Ce  petit  garçon  que  vous  voyea  iâ , difoit 
3j  Thémiftocle  à Tes  atnis,  eft  l’arbitre  de  la  Grèce  j 
„ car  il  gouverne  fa  mere , fa  mere  me  gouverne , je 
„ gouverne  les  Athe'niens,  & les  Athéniens  gouvef- 
« nent  les  Grecs.  Oh!  quels  petits  condudeurs  on 
,>  trouveroit  fouvent  aux  plus  grands  Empires,  fi  du 
„ Prince  on  defcendoit  par  degrés  jufqü’à  la  première 

j>  main  qui  donne  le  branle  en  fecret.  » 


Valets 
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» Valets  de  leurs  Valets.  Prenez  tout,  ufur- 
» pez  tout  .&  puis  verrez  l’argent  à pleines 
» maîns  , drefTez  des  batteries  de  canon  , 
élevez  des  gibets,  des  roues,  donnez  des 
:>:>  Loix,des  Edits,  multipliez  lesefpions,  les 
foldats , les  bourreaux  , les  prifons , les  ' 
chaînes;  pauvres  petits  hommes,  de  quoi 
vous  fert  tout  cela  ? Vous  n’en  ferez  ni  mieux 
» fervis^  ni  moins  volés  , ni  moins  trompés,’ 
» ni  plus  abfolus.  Vous  direz  toujours  nous 
3>  voulons,  ôc  vous  ferez  toujours  ce  que  vou- 
dront  les  autres. 

LArchevesqü’Eo 

SIRE,  Votre  Majesté  veut  donc  fe  dé* 
mettre  de  la  puiflance  légiflative. 

LEROI. 

Je  crois  que  je  ne  gagnerois  pas  à l’ufurper. 

Je  crois  qu  elle  ne  m’a  jamais  appartenu.  Je 
crois  que  je  ne  puis  mieux  faire  que  de  marcher 
fut  les  traces  de  Henri  IV  , de  Louis  XII , & 
de  Charlemagne. 


Vous 


VôUs  appercevez  fans  doute  qu’il  neftpal 
dans  mes  principes  de  croire  la  Nation  engagée 
par  le  Lit  de  Jufticè  du  8 Mai.  Voyez  le  Garde 
des  Sceaux  ; faites-lui  part  de  notre  entretien 
demain  je  le  continuerai  avec  lui  fur  la  Coût 
Plénieré , les  Pârlements , & les.  Gratids-Eail- 
liages.  ' ^ 


